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Introduction

Les politiciens peuvent-ils contribuer à gouverner le régime com-
mercial international, tant dans leur pays qu'au sein de
l'Organisation mondiale du commerce (OMC)? En d'autres ter-
mes, les politiciens d'un pays donné doivent-ils faire en sorte de
favoriser le consensus chez les divers participants dans le contexte
de la gouvernance mondiale? Ces questions revêtent une impor-
tance théorique pour ceux qui étudient la négociation et la démo-
cratie ainsi que les relations internationales, mais elles comptent
aussi pour les praticiens. Dans un important discours sur la gou-
vernance mondiale, le Premier ministre du Canada, Paul Martin, a
affirmé ceci :«Ce qui pose des difficultés aujourd'hui dans de
nombreuses organisations internationales, c'est qu'elles n'ont pas
été conçues de manière à faciliter la tenue de débats politiques in-
formels comme ceux qui s'imposentl. » M. Martin a insisté sur la
double importance que revêt le leadership politique pour le fonc-
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